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EURL RELEVANT DU REGIME DES BNC : OBLIGATIONS COMPTABLES

La Réponse Ministérielle PHILIBERT (JO AN du 15/4/96) a apporté une précision importante quant aux obligations comptables des EURL relevant du régime fiscal des BNC, précision qui confirme les indications données antérieurement par les Associations Agréées sur la base des textes en vigueur :

- En effet, une EURL relève de plein droit du régime fiscal dont aurait relevé l'associé unique s'il avait exercé à titre indépendant : régime BNC s'il s'agit d'une activité libérale ; par voie de conséquence, cette EURL est tenue d'avoir, en règle générale, une comptabilité recettes/dépenses et d'établir une déclaration 2035.

- Mais une EURL, n'étant qu'une forme particulière de SARL, doit répondre aux obligations spécifiques de ce type de groupement et peut aussi opter pour le régime de l'Impôt Société.

La Réponse PHILIBERT précise que :

"même si la déclaration fiscale n° 2035 souscrite par les EURL n'ayant pas opté pour l'impôt sur les sociétés ne présente pas le caractère de comptes annuels au sens de l'article 8 du Code du Commerce, cette constatation est sans influence sur l'obligation de dépôt des comptes annuels posée par l'article 44-1 du décret du 23 mars 1967, pris en application de la 4ème directive CEE du 25 juillet 1978, pour toutes les sociétés à responsabilité limitée".

Aussi, une EURL tenant une comptabilité recettes/dépenses doit répondre à la double obligation suivante :

- comptabilité de trésorerie pour répondre aux obligations fiscales BNC,

- et comptabilité de type commerciale pour répondre aux obligations comptables des sociétés.

NB : nous rappelons toutefois que pour pallier partiellement cette contrainte, une EURL relevant du régime fiscal des BNC peut toujours opter pour une comptabilité commerciale "créances/dettes".

2
RELEVEMENT DES SEUILS DE FRANCHISE EN MATIERE DE TVA

Nous rappelons que dans le cadre des "Nouvelles Dispositions d'Ordre Economique et Fiscal" dites "DDOEF" le seuil général de franchise de TVA sera porté, à compter du 1/1/97 :

- de 70 000 F HT à 100 000 F HT, cette franchise continuant de s'appliquer l'année au cours de laquelle le chiffre d'Affaires atteindra un plafond de 120 000 F HT (100 000 F jusqu'au 31/12/96, régime actuel).

Cependant, dans le n°34 précédent de cette même publication, nous avions évoqué d'une manière pouvant prêter à confusion, ce dont vous voudrez bien nous excuser, le seuil des franchises spécifiques.

Celles-ci sont les suivantes :

- franchise inchangée à compter du 1/1/97 à 245 000 F (avec maintien jusqu'au plafond de 

300 000 F) pour les professions :

* d'artistes-interprètes pour l'exploitation de leurs droits patrimoniaux relevant de la propriété intellectuelle ;

* d'avocats ou avoués ;

* d'auteurs d'oeuvres de l'esprit.

- franchise modifiée à compter du 1/1/97 pour les professionnels libéraux susceptibles d'effectuer parallèlement des opérations relevant :

* de la franchise de droit commun

* et d'une franchise spécifique.

Dans ce cas, les seuils sont de :

- 315 000 F (soit 245 000 F - franchise spécifique



        + 70 000 F - franchise générale)

avec tolérance à 400 000 F



  (soit 300 000 F - franchise spécifique



       + 100 000 F - franchise générale)

et ceci jusqu'au 31.12.96

et de :

- 345 000 F (soit 245 000 F -franchise spécifique

                              + 100 000 F - nouvelle franchise générale)

avec tolérance à 420 000 F



        (soit 300 000 F - franchise spécifique

   

             + 120 000 F - nouvelle franchise générale)

et ceci à compter du 1/1/97.

3
UTILISATION PAR LES SERVICES FISCAUX DES RENSEIGNEMENTS NOMINATIFS FIGURANT SUR LES RELEVES DES CAISSES

La Cour Administrative d'Appel de Paris, par Arrêt du 5/12/95, a jugé que ne constituait pas une violation du secret médical, le fait pour l'Administration Fiscale d'utiliser les relevés des Caisses faisant apparaître :

- le nom des assurés,

- les lettres correspondant à la nomenclature des actes,

- et les honoraires perçus, sous les réserves suivantes, à savoir

que :

- en aucun cas, il ne puisse être déterminé l'objet de la consultation ou la nature des soins,

- le service des Impôts n'effectue aucun recoupement à partir du nom des patients, ni ne divulgue les listes obtenues.

- enfin, la transmission des données nominatives n'ait pas été demandée par le Service des Impôts (en l'espèce, l'Administration avait simplement demandé à une CPAM le détail des honoraires portés sur l'état individuel du praticien).

ATTENTION : pour les professionnels, membres des Associations Agréées, relevant du secret médical, le nom des patients ou clients doit être communicable à l'Administration Fiscale sur sa  demande et ce, sans exception (cf paragraphe 4 ci-dessous) ; n'est jamais concernée par ce droit de communication, la nature des prestations effectuées.

4
LIVRE-JOURNAL : ABSENCE DE REFERENCES NOMINATIVES

Il est rappelé que, de par son appartenance à une Association Agréée, un professionnel libéral assujetti au secret professionnel doit indiquer sur son livre-journal :

- soit l'identité de ses patients,

- soit un code référence renvoyant à un document annexe permettant de retrouver ces éléments nominatifs.

Dans le cas où le professionnel concerné n'indique pas ces éléments, sa comptabilité est considérée comme irrégulière par l'Administration Fiscale avec toutes les conséquences induites par cette disposition.

Arrêt de la Cour Administrative d'Appel de Lyon du 15/2/1995.

NB1 : la Réponse AUTHIE parue au JO du Sénat du 2/9/1982 reprise par l'Instruction Administrative du 1er décembre 1982 a précisé ce que recouvrait le terme "identité", à savoir : 

"l'ensemble des informations permettant de s'assurer que telle personne ne pourra être confondue avec telle autre ; en conséquence, doivent être mentionnés le nom, le prénom usuel et l'adresse de l'intéressé"

NB2 : il est à noter aussi que dans certains cas, le "client" du praticien est le tiers payant qui règle les honoraires aux lieu et place du patient.

5
RECETTES ENCAISSEES PAR DES TIERS POUR LE COMPTE DU PROFESSIONNEL LIBERAL

REGLE GENERALE : lorsqu'un professionnel libéral confie à un tiers (établissement hospitalier par exemple) le soin d'encaisser pour son compte ses honoraires, il est réputé en avoir eu la disposition dès lors que le tiers concerné les a effectivement perçus, et ce, même s'il les reverse au praticien avec un décalage dans le temps : ainsi les honoraires perçus par une clinique en décembre 1996 sont imposables sur la déclaration 2035/96 recettes/dépenses du praticien même si le reversement n'a lieu qu'en début d'année 1997.

EXCEPTION : si le praticien peut démontrer que les sommes concernées n'ont pu lui être reversées en raison d'un cas de force majeure, et dans ce seul cas, il pourra les déclarer sur sa déclaration 2035, l'année où il les aura physiquement perçues (dans le cas évoqué, en 1997).

En l'espèce, (Cour Administrative d'Appel de Nancy, arrêt du 9/11/95), le praticien concerné a été considéré comme "ayant au moins tacitement" accepté de percevoir ses honoraires avec un décalage de quelques mois, pratique courante dans l'établissement au sein duquel il exerçait depuis plusieurs années, et dont il était associé.
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MEDICAUX ET PARA-MEDICAUX : VALEUR PROBANTE DES RELEVES DE SECURITE SOCIALE

Le Conseil d'Etat, par arrêt du 6/11/95, a établi que le fait pour les relevés des Caisses, d'être systématiquement supérieurs aux Recettes comptabilisées est insuffisant pour déterminer l'absence de valeur probante de la comptabilité du praticien.

Toute éventuelle lacune de la dite comptabilité doit être démontrée par l'Administration Fiscale par une analyse au cas par cas de la raison de l'écart constaté.

NDLR : il n'en demeure pas moins qu'un écart répétitif entre des relevés des Caisses d'un montant supérieur, et des Recettes comptabilisées inférieures, est de nature à attirer l'attention de  l'Administration Fiscale sur le dossier concerné.

C'est pourquoi nous conseillons, lorsqu'un praticien note un écart inexpliqué (en tenant compte du décalage dans le temps) et significatif entre sa comptabilité et les relevés des  Caisses :

- d'une part, de vérifier au préalable sa propre comptabilité afin de pallier tout risque d'erreur provenant d'une omission d'espèces, d'un report erroné ...,

- d'autre part, s'il y a lieu, et dans un deuxième temps, d'examiner avec les organismes concernés les raisons de l'écart existant, le délai de réclamation normal étant de 2 mois.

7
REMUNERATION DES EPOUSES DE L'EXPLOITANT POLYGAME :


PLAFOND DE DEDUCTIBILITE ? 

La Réponse Ministérielle GANTIER (JO AN du 27/11/1995) a apporté les précisions suivantes :

- préalable : il doit s'agir d'une situation légalement autorisée ; c'est le cas par exemple d'un professionnel étranger exerçant son activité indépendante en France.

- conditions générales : 

* les conjoints doivent réaliser un travail effectif dans l'entreprise et être rémunérés de façon non excessive pour ce travail,

* les salaires doivent avoir donné lieu à versement des cotisations aux organismes sociaux (URSSAF, Sécurité Sociale, Allocations Familiales...)

- Précision nouvelle dans le cas de conjoints communs en bien :

* pour la première épouse, la déduction du salaire sera plafonnée à 36 fois le SMIC mensuel si le professionnel indépendant est membre d'un organisme agréé

* pour la seconde épouse, le salaire sera intégralement déductible comme s'il s'agissait d'un tiers salarié.
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BAREME FORFAITAIRE KILOMETRIQUE

Règle Générale : Les professionnels libéraux peuvent retenir pour leurs véhicules de tourisme le barème kilométrique aux lieu et place des frais réels correspondants, sous réserve que :

 * l'option ait été prise en début d'année et pour toute l'année,

 * qu'il n'y ait pas eu utilisation parallèle ou successive d'un véhicule utilitaire pendant le même exercice,

 * et que les frais réels équivalents n'aient pas été portés sur livre-journal dans une colonne de charges.

Ce barème comprend notamment l'assurance du véhicule.

Que couvre le terme "assurance du véhicule" ?

Certains professionnels ont souhaité savoir ce qu'il fallait entendre par "assurances", en particulier au cas où il aurait été souscrit des primes complémentaires ou spécifiques : "tous risques", "risques aux tiers", par exemple.

L'Administration a précisé le 20/02/96 dans une réponse au Comité Fiscal de la Mission d'Organisation Administrative que le barème kilométrique comprend tous les types d'assurances véhicules et qu'aucun montant complémentaire ne peut y être ajouté.

N.D.L.R. A notre avis, cette précision de l'Administration permet de répondre, dans le même sens, à une autre question, posée cette fois, aux Associations Agréées : à savoir la non déductibilité sur 2035 de la surprime professionnelle demandée par les Compagnies d'Assurances en sus de l'assurance "déplacements privés", en cas d'utilisation professionnelle partielle d'un véhicule privatif.

9
ACTIONS DE "SOS MEDECINS"

La Cour Administrative d'Appel de Nantes (Arrêt du 23/11/1995) a relevé qu'aucune disposition statutaire de la SA "SOS Médecins" ou de la SCM "Sté civile de Médecine d'Urgence" ne subordornne l'exercice de la médecine au sein de ces groupements à la détention de parts ou actions des dites sociétés.

En conséquence, si le praticien concerné n'a pas pris la décision de gestion de porter ces parts ou actions à son actif professionnel, c'est-à-dire, sur son état ou registre d'immobilisations, l'éventuelle plus-value dégagée en cas de cession n'entre pas dans le régime d'imposition des plus-values professionnelles.

NDLR : cet Arrêt suit en tous points la règle antérieurement définie pour les parts de clinique et développée dans plusieurs numéros antérieurs de Flash Contact.
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DROITS DE MUTATION SUR ACQUISITION DE CLIENTELE : REDUCTION

Dans un numéro antérieur de la présente publication, nous avions évoqué la réduction de 6 % à 0 % des droits de mutation sur acquisition de clientèle pour la tranche comprise entre 150 000 et 700 000 F de valeur taxable :

- dans certaines zones de droit prioritaire d'aménagement du territoire,

- et sous réserve de l'engagement pris par l'acquéreur de maintenir l'exploitation pendant une période minimale de 5 ans à compter de la date d'acquisition.

Cet engagement devait figurer dans l'acte d'acquisition.

ELEMENT NOUVEAU : La Réponse Ministérielle VALLEIX JO AN du 01/07/96 a admis que cet engagement, en cas d'omission dans l'acte d'acquisition, puisse être pris dans un acte complémentaire déposé dans le délai de réclamation prévu à l'article R 196-1 du Livre des Procédures Fiscales, et pris en compte à partir de la date de l'acte d'acquisition initial.
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SOCIETES DE PERSONNES : cession, sous condition résolutoire, de parts sociales

La Réponse Ministérielle DUBERNARD 30720 JO AN du 15/4/96 a apporté des précisions sur ce point, à savoir :

lorsqu'un associé d'une société de personnes cède ses parts sous conditions résolutoires, le résultat fiscal dégagé à la clôture de l'exercice est réparti entre les associés présents à cette date, c'est-à-dire en comprenant le nouvel associé qui a fait l'acquisition des parts sociales (le cessionnaire).

La vente des parts sous conditions résolutoires est réputée acquise dès l'échange des consentements entre les parties (cédant et cessionnaire) et ce, même si la condition résolutoire est réalisée après la clôture de l'exercice concerné : la répartition du résultat n'est pas alors remise en cause.
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TAXE PROFESSIONNELLE : REDUCTION POUR EMBAUCHE OU INVESTISSEMENT

Pour calculer cette réduction applicable au titre de l'exercice 1997, la base d'imposition de l'année 1996 est à multiplier par un coefficient de 1,017.
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TAXE PROFESSIONNELLE : AUTEURS ET COMPOSITEURS

Par arrêt du Conseil d'Etat du 14/2/96, la Haute Assemblée a précisé que l'exonération au regard de la Taxe Professionnelle dont bénéficient auteurs et compositeurs ne concerne que les auteurs

d'oeuvres écrites et non, plus généralement, les auteurs relevant de l'ensemble des "oeuvres de l'esprit" répertoriées dans le domaine de la propriété artistique et littéraire.

En vertu de ces dispositions, un auteur d'oeuvres photographiques publicitaires, relève bien, de plein droit, du champ d'application de la Taxe Professionnelle.
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TAXE PROFESSIONNELLE :


CHIRURGIENS-DENTISTES

REGLE GENERALE : L'assiette de la taxe professionnelle pour les professionnels libéraux, employant moins de 5 salariés, exclut la prise en compte des honoraires rétrocédés qui ont fait l'objet d'une déclaration sur le formulaire classique DAS 2, préalablement à leur inscription sur 2035.

EN L'ESPECE : La CAA de BORDEAUX, par Arrêt du 7 Avril 1994, avait jugé qu'un chirurgien dentiste ayant versé des sommes à son prothésiste en contrepartie des prestations et fournitures effectuées ou remises par celui-ci, était en droit :

* de considérer ces sommes comme des rétrocessions d'honoraires,

* et, par voie de conséquence, de diminuer d'autant ses bases d'imposition à la taxe professionnelle.

ELEMENT NOUVEAU ET DEFINITIF : Le Conseil d'Etat par Arrêt du 12 Avril 1996, a annulé l'Arrêt de la CAA de BORDEAUX, aux motifs que :

- les sommes concernées ne sont pas à considérer comme des honoraires versés, car elles ne rémunèrent pas une division du travail pour l'exercice d'une même activité ;

- et qu'il s'agit de deux activités distinctes, même si la fourniture de prothèses est un complément de l'acte dentaire, tel qu'il est exercé par le chirurgien-dentiste.

Par voie de conséquence, selon cet Arrêt de la Haute Assemblée, les sommes versées au prothésiste sont à réintégrer dans la base de calcul de la taxe professionnelle.

N.B. - Pour les Associations Agréées, les sommes versées par un chirurgien-dentiste à des prothésistes, sont à porter sur livre-journal, puis sur 2035, à la rubrique "Achats".
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TAXE PROFESSIONNELLE : GRAPHISTES

Un arrêt du Conseil d'Etat du 13/10/95 a confirmé que l'exonération de Taxe Professionnelle est réservée à quelques professions artistiques limitativement énumérées : dessinateurs, graveurs, peintres et sculpteurs.

Par voie de conséquence, le Conseil d'Etat a rejeté l'exonération de Taxe professionnelle à laquelle prétendait avoir droit un graphiste se considérant comme dessinateur :

- élaborant des documents publicitaires sur commande à l'aide d'agencements en la forme de messages essentiellement écrits ;

- et constituant des logos à partir de dessins.

NDLR : il est rappelé que la situation des graphistes au regard de la Taxe Professionnelle doit tenir compte non de la dénomination professionnelle de l'intéressé, mais de la nature même de son activité, ainsi :

- un graphiste "artiste" (souvent inscrit à la Maison des Artistes) sera exonéré de Taxe Professionnelle ;

- tandis qu'un graphiste dont l'activité serait identique à celle de dessinateur technique ou avoisinant cette spécialité entrerait dans le champ d'application de cette Taxe.
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DECLARATION COMMUNE DES REVENUS DES NON-SALARIES

Cette déclaration qui n'avait jusqu'à présent qu'un caractère expérimental est maintenant devenue définitive à la suite des décrets 96-315 et 316 du 9 avril 1996.

Ce formulaire permet de calculer :

- la cotisation d'assurance maladie

- la cotisation vieillesse de base

- la cotisation d'allocations familiales

- la CSG

- la CRDS.
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ACCRE : AIDE AUX CHOMEURS CREANT OU REPRENANT UNE ENTREPRISE

La Réponse POIGNANT JO AN du 8/01/1996 a confirmé la possibilité pour un demandeur d'emploi indemnisé :

 . ayant bénéficié de l'ACCRE,

 . mais ayant renoncé à son activité indépendante, ou vu cette activité mise en liquidation ...

de retrouver ses droits à l'indemnisation par les ASSEDIC dans un délai de trois ans à compter de la création de l'entreprise individuelle.
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CONTRATS DITS "LOI MADELIN"

La Réponse DEPREZ (AN 6/05/96) a précisé que les rentes servies, notamment en matière de retraite, dans le cadre de contrats d'Assurance-Groupe ou plus généralement de contrats "Loi Madelin" sont imposables dans la catégorie des pensions.

Cette imposition est indépendante du fait que les cotisations versées aient été ou non effectivement déduites du revenu imposable du professionnel.

N.D.L.R. Cette Réponse confirme la position des Associations Agréées selon laquelle le choix du professionnel libéral s'effectue lors de l'option préalable pour la souscription (ou la non souscription) à un contrat "LOI MADELIN", mais si ledit professionnel souscrit à un tel contrat, les prestations deviennent imposables, même si le professionnel se pénalise en choisissant de ne pas déduire les cotisations versées (dans les limites prévues par les textes en vigueur).
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PRISE EN CHARGE PAR L'EMPLOYEUR DE COTISATIONS SOCIALES 

REGLE CLASSIQUE : dès lors qu'un employeur prend à sa charge des cotisations sociales incombant normalement au salarié, cette prise en compte est considérée comme un avantage financier pour le dit salarié : par voie de conséquence, ces sommes considérées comme un sur-salaire sont assujetties de plein droit aux cotisations de Sécurité Sociale.

EXCEPTION : si l'employeur prend à sa charge des cotisations sociales en matière de prestations complémentaires de Retraite et de Prévoyance incombant normalement au salarié, ces sommes ne sont pas soumises à cotisation de Sécurité Sociale dans les limites suivantes :

- les cotisations patronales et la quote-part salariale des cotisations complémentaires de Retraite et de Prévoyance ne doivent pas dépasser 85 % du plafond de la Sécurité Sociale

- les cotisations concernant la seule prévoyance complémentaire ne doivent pas dépasser 19 % du plafond de la Sécurité Sociale.

DEROGATION : pour ce qui concerne l'AGIRC et l'ARRCO, les cotisations sociales prises en compte par l'employeur en matière de Retraite et Prévoyance Complémentaire, sont intégralement exclues de l'assiette (même si les limites de 85 % et 19 % sont dépassées). 

Il s'agit là d'un revirement de jurisprudence de la Chambre Sociale de la Cour de Cassation par Arrêt du 4/4/96.

EXTENSION : cette nouvelle règle concerne, outre la Sécurité Sociale, les autres prélèvements alignés sur les cotisations de Sécurité Sociale : ASSEDIC, CSG, participation à la formation continue.
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SALARIES : MENTION "POUR SOLDE DE TOUT COMPTE"

Le reçu pour solde de tout compte donné à un employeur par un salarié quittant un cabinet doit comporter expressément un certain nombre de mentions parmi lesquelles :

- la mention "pour solde de tout compte"

- entièrement écrite de la main du salarié,

- et suivie de la signature de celui-ci.

A l'occasion d'un conflit ayant donné lieu à un arrêt de la Chambre Sociale de la Cour de Cassation le 7/11/95, il a été jugé que le reçu du salarié concerné n'avait aucun effet libératoire dans la mesure où, toutes autres conditions étant remplies, la mention précitée figurait non pas avant la signature du salarié, mais en dessous de celle-ci.

NDLR : compte tenu de la complexité et de la spécificité du Droit, en particulier social, nous insistons tout particulièrement sur la nécessité de ne pas hésiter, en cas de besoin, à avoir recours à un spécialiste de la discipline concernée.
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ANIMATION MUSICALE DE SOIREES : 

ACTIVITE BIC OU BNC ?

Un animateur musical de soirées relève du régime fiscal des BIC s'il exerce son activité :

- avec un matériel de sonorisation conséquent (importance des moyens matériels)

- à l'aide d'un ou deux collaborateurs (spéculation sur travail d'autrui)

- avec une intervention personnelle limitée,

- et consistant essentiellement en diffusion de musique enregistrée.

Arrêt de la Cour Administrative d'Appel de Nantes du 4 mai 1995.

A contrario, dans la mesure où l'intervention personnelle de l'animateur aurait été prépondérante, il aurait été considéré comme artiste du spectacle relevant du régime fiscal des BNC.

Quel que soit le régime fiscal BIC ou BNC, l'activité entre dans le champ d'assujettissement à TVA.
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DESSINATEURS INDUSTRIELS : BIC OU BNC ?

Pour la Cour Administrative d'Appel de Lyon (arrêt du 11/10/94) un dessinateur exerçant de façon indépendante avec un seul collaborateur une activité de préparation de plans et de fiches de traçage relève du régime fiscal des BNC même s'il est inscrit au Registre des Métiers.

Il est à noter que le régime fiscal serait différent si le professionnel îspéculaitî sur le travail d'autrui, c'est-à-dire en ayant plusieurs collaborateurs ou ne pratiquant qu'accessoirement ou pas du tout lui-même l'activité de dessin.

NDLR : à titre d'information, les Associations Agréées sont périodiquement consultées en vue d'une éventuelle adhésion par des professionnels indépendants inscrits au Registre des Métiers, mais disant exercer une activité libérale : la régularisation de cette situation doit être effectuée auprès du CFE (Centre de Formalité des Entreprises) concerné.
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KINESITHERAPEUTES : ACTES DE THERAPIE MANUELLE - T.V.A.

La CAA de NANTES, par Arrêt du 9 Novembre 1995, a précisé le dispositif en vigueur applicable en matière de T.V.A. aux kinésithérapeutes pour ce qui est des actes de thérapie manuelle, rendant ceux-ci imposables de plein droit à cette taxe.

Cet assujettissement à T.V.A. pour la fraction de leur activité concernée s'applique sous réserve de la franchise de 70 000 F HT à laquelle peuvent prétendre les professionnels concernés (seuil porté à 100 000 F HT à compter du 01/01/97).

N.D.L.R. Nous rappelons que les kinésithérapeutes faisant partie des professions paramédicales réglementées, sont exonérés de T.V.A. au titre de la totalité de leurs prestations s'inscrivant dans le cadre de l'exercice de leur profession réglementée (découlant généralement de la prescription d'un acte médical).

Mais, par mesure dérogatoire et par extension, ils sont également exonérés de TVA pour la totalité des massages effectués même si ceux-ci ne sont pas prescrits médicalement, s'ils entrent dans le champ défini par décret du Conseil d'Etat 85-918 du 26/08/85 (y compris les massages contre la cellulite ...) (CAA PARIS du 10/03/1992).

Pour ce qui est de la gymnastique effectuée hors prescription, elle relève du champ d'application de la TVA, sauf si ces prescriptions peuvent être considérées comme relevant de l'enseignement avec rémunération directe provenant des "patients ou élèves".

En revanche, les actes de soins d'hygiène et d'esthétique corporelle, de prophylaxie et de mise en forme, ne figurant pas au nombre des actes de soins que seuls les kinésithérapeutes sont habilités à effectuer, conformément aux textes régissant leur profession, entrent dans le champ d'assujettissement à T.V.A. (sous réserve de la franchise précitée).

Dans un souci de clarté, il nous a paru utile de reprendre ces dispositions dans le tableau ci-dessous :

	OPERATIONS
	EXONEREES DE TVA
	IMPOSABLES A TVA

	Massages consécutifs ou 

non à prescription médicale

selon décret

85-918 du 26/8/1995
	*
	

	Gymnastique médicale

sur prescription médicale
	*
	

	Gymnastique hors prescription
	si enseignement
	dans les autres cas

	Actes d'acupunture

étiopathie, ostéopathie,

thérapie manuelle

(Instruc. Du 22/12/93 3-A-1-94)
	
	*


24
MEDECINS CONVENTIONNES


SECTEUR I :


GROUPE III ET/OU 3 %

Les médecins rattachés au Secteur I de la Convention ont la possibilité de bénéficier de l'abattement dit du "groupe III" même lorsqu'ils sont membres d'une Association Agréée, sous la réserve expresse dans ce cas, qu'ils ne puissent bénéficier des abattements découlant de leur adhésion à l'organisme agréé. 

Cet avantage est réservé aux seuls praticiens qui ont déposé leur déclaration fiscale professionnelle dans les délais prévus par les textes.

En cas de dépôt de la déclaration professionnelle hors délai, ces abattements sont réintégrés au bénéfice imposable sans pour autant qu'il y ait une quelconque appréciation de "mauvaise foi".

Les mêmes dispositions s'appliquent pour l'abattement de frais de 3 %.

Si les sommes ainsi réintégrées entraînent un dépassement de plus de 10 % du revenu global déclaré initialement (tolérance légale du 1/10) les intérêts de retard sont exigibles.

Arrêt de la Cour Administrative d'Appel de Lyon du 23/3/1993.
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MEDECINS ATTACHES AUX COTOREP : REGIME FISCAL DE LEUR REMUNERATION

La Réponse Ministérielle DECAGNY JO AN du 13/05/96 reprise dans le BOI-5F-9-96 du 24/05/96 a précisé le régime fiscal des Médecins exerçant au sein des COTOREP (Commissions Techniques d'Orientation et de Reclassement Professionnel).

Les praticiens concernés étant placés, à l'égard desdites Commissions, dans la situation de véritables salariés, leurs rémunérations relèvent du régime des Traitements et Salaires.

Ce régime fiscal ne s'applique cependant pas aux "spécialistes extérieurs à  l'équipe technique" auxquels il peut être fait appel en application de l'Article D 323-3-5 du Code du Travail.

